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Pratique

Question de droit

Obtention d’un permis blanc :
la procédure à suivre

Le chauffeur de taxi, comme tout professionnel de la route privé de son permis 
de conduire, n’est assurément plus en mesure d’exercer normalement son acti-
vité professionnelle. Mais soucieux de certains effets pervers du permis à points, 
de plus en plus de tribunaux ressuscitent « le permis blanc » sous certaines 
conditions.

Dès réception du courrier 
recommandé notifi ant 
à l’automobiliste l’in-

validation de son permis de 
conduire pour solde de point 
nul (imprimé 48SI), celui-ci 
n’est plus autorisé à conduire 
son véhicule (personnel com-
me professionnel). Il doit alors 
restituer sous huit jours son 
permis de conduire aux auto-
rités.
La conduite sans permis 
constitue un délit punissable 
d’un an d’emprisonnement 
et 15 000 euros d’amende au 
plus. Le juge peut assortir sa 
condamnation de la confi sca-
tion du véhicule si le condam-
né en est le propriétaire.
En outre, un conducteur sans 
permis n’est plus assuré et les 
conséquences d’un dommage 
matériel et corporel peuvent 
être insurmontables.
Toutefois, et malgré l’invali-
dation du permis de conduire 
pour solde de points nul, des 
recours peuvent être engagés 
devant le juge pour suspendre 
la décision d’invalidation.

➢ Démontrer
l’importance de 
conserver son permis

Pour obtenir le droit de 
conduire, l’automobiliste doit 
impérativement contester la 
décision d’invalidation de son 
permis de conduire devant le 
tribunal administratif selon 
une procédure d’urgence, dite 
de « référé-suspension ».
Il devra d’abord démontrer, 
pièces à l’appui, une situa-

vra démontrer que la procédu-
re de retrait de point n’a pas 
été respectée.
L’auteur d’une infraction doit 
en effet avoir été préalable-
ment et exactement infor-
mé au moment de la verbali-
sation :
- de la perte de points et du 
nombre de points retirés,
- de l’existence d’un traite-
ment automatisé des pertes et 
des reconstitutions de points,
- de la possibilité d’avoir accès 
aux informations le concer-
nant,
- que le paiement de l’amende 
forfaitaire vaut reconnaissan-
ce de la réalité de l’infraction 
et entraîne la perte de points 
afférente.
À défaut, le retrait de point 
est illégal et le juge des référés 
pourra ordonner la suspension 
de la décision d’invalidation 
du permis de conduire et vous 
autoriser à conduire tout le 
temps de la procédure conten-
tieuse devant le tribunal admi-
nistratif. ■
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En bref
La moto taxi n’est pas un 
taxi !
Dans une récente décision du 
23 février 2010, la Cour de 
cassation a prononcé la relaxe 
d’un chauffeur de moto taxi 
poursuivi pénalement pour 
« exercice de l’activité de 
conducteur de taxi sans être 
titulaire de la carte profession-
nelle en cours de validité ».
Le chauffeur avait été inter-
pellé par les policiers alors 
qu’il quittait la station de taxi 
au guidon de sa moto avec 
une passagère à qui il avait 
proposé d’assurer le trans-
port ainsi que celui de son 
bagage.
La Cour de cassation rappelle 
que l’appellation de « taxi » 
s’applique à tout véhicule 
automobile de neuf places as-
sises au plus et non aux mo-
tocyclettes puisque la catégo-
rie B du permis de conduire 
ne permet la conduite de taxi 
que si le conducteur est en 
possession d’une attestation 
délivrée par le préfet après 
vérifi cation médicale de l’ap-
titude physique et que la ca-
tégorie B ne concerne que les 
voitures et véhicules de moins 
de 10 places et d’un P. T. A. C. 
de moins de 3, 5 tonnes.
Selon la Haute juridiction, la 
législation actuelle défi nis-
sant la profession de taxi et 
imposant une réglementation 
spécifi que au transport de 
personnes ne peut être éten-
due au transport de personnes 
à l’aide d’une motocyclette.
On rappellera que le fait 
d’effectuer à la demande et 
à titre onéreux le transport 
particulier de personnes et 
de bagages sans être titulaire 
d’une autorisation de station-
nement sur la voie publique 
en attente de clientèle, ou 
d’exercer l’activité de conduc-
teur de taxi sans être titulaire 
de la carte professionnelle en 
cours de validité, est puni 
d’un an d’emprisonnement et 
de 15 000 euros d’amende.

tion d’urgence de conserver 
son permis de conduire. La 
démonstration de l’exercice 
d’une profession impliquant 
l’usage d’un véhicule satisfait 
le plus souvent cette condi-
tion (taxi, livreur, ambulan-
cier, chauffeur, etc.). 
Pour les tribunaux, il y a ur-
gence si la décision adminis-
trative préjudicie de manière 
suffi samment grave et immé-
diate à la situation du requé-
rant.
La jurisprudence des tribu-
naux administratifs ordonne 
de plus en plus souvent une 
autorisation de conduite à cer-
tains usagers justifi ant d’un ris-
que évident ou imminent de la 
perte de leur emploi ou de leur 
activité professionnelle. C’est 
ainsi que le Conseil d’État a 
autorisé un chauffeur de taxi 
à poursuivre son activité pro-
fessionnelle malgré l’invalida-
tion de son permis de conduire 
(arrêt du 13 mars 2009.)
Le juge regardera notamment 
la gravité des infractions com-
mises et leur caractère répété 
ou non pour accorder ce droit 
de conduire.

➢ Mettre en cause 
la légalité
de la procédure

Mais quand bien même la si-
tuation d’urgence serait par-
faitement remplie et établie, 
l’automobiliste doit en outre 
démontrer qu’il existe un dou-
te sérieux quant à la légalité 
de l’acte d’invalidation du per-
mis. En d’autres termes, il de-

de plus en plus de tribunaux ressuscitent « le permis blanc » sous certaines 

vra démontrer que la procédu-


